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	CONVENTION D'OCCUPATION DU DOMAINE PRIVE DE LA COMMUNE

Chalet-Buvette de la Cascade de Bérard


ENTRE :

La Commune de Vallorcine, sise 8 route des Confins du Valais, 74660 Vallorcine, représentée par son Maire en exercice, Monsieur Jérémy VALLAS, dûment habilité à cet effet par délibération du Conseil Municipal n°20/03/04 du 28 mai 2020
Ci-après désignée « La Commune »,
D'UNE PART,

ET

Monsieur / Madame ……………………………………………………………………………………………..
Ci-après désignée « l’exploitant »,
D'AUTRE PART,
Il est préalablement exposé :
La Commune de Vallorcine est propriétaire d'un bâtiment à usage de buvette situé au lieu-dit le Piret sur les parcelles cadastrées section B n° 2210 et n° 2402, 74660 Vallorcine.

Le bâtiment a une superficie d'environ 110 m² de surface de plancher comprenant une cave, une salle commune de 35 places, une cuisine, un bar avec comptoir, un local de stockage et une chambre le tout réparti sur 3 niveaux. Une terrasse située juste au-dessus de la cascade est adjacente au bâtiment, elle permet d'accueillir à ce jour une trentaine de convives. Un système de toilettes sèches est installé à une dizaine de mètres du bâtiment de la buvette.

La collectivité a reçu le 10 février 2025 une déclaration d'intention en vue d'exploiter dans les locaux décrits ci-dessus une activité de buvette et de petite restauration pour la saison touristique 2025.

En vue d’offrir une activité de buvette et de petite restauration pendant la saison touristique 2025, la Commune a décidé de mettre à disposition l'ensemble des équipements décrits ci-dessus.

Au titre de la jurisprudence européenne et pour toute occupation du domaine public de la Commune, la procédure définie par les articles L.2122-1-1 et suivants du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques doit être mise en œuvre. 

Dans ce cadre, la Collectivité a lancé le 21 février 2025 une procédure d'appel à manifestation d'intérêt concurrente en vue de s'assurer de l'absence de toute autre manifestation d'intérêt concurrente.

Un avis de publicité a été lancé sur les supports suivants :

· Site internet de la Commune à compter du 24 février 2025 ;

· Panneau d’affichage municipal à compter du 24 février 2025 ;
En vue de la remise des dossiers de candidatures avant le 17 mars 2025 à 12h00.

Au vu du caractère complet et satisfaisant du dossier présenté, il a été décidé de conclure la présente convention d’occupation du domaine public avec XXXXX pour l’exploitation d’une activité de buvette et de petite restauration pendant la saison estivale 2024.
Il a été convenu ce qui suit :
ARTICLE 1 : OBJET
La présente convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’exploitant est autorisé à occuper à titre précaire et révocable les lieux décrits au paragraphe précédent.
Ce droit d’occupation est accordé en vue de la réalisation des activités suivantes :

- La gestion d'un service de buvette et petite restauration conforme au standard habituellement offert en chalet-buvette ainsi que l'entretien et la maintenance courante du matériel nécessaire à ce service.

- La gestion du site de la buvette incluant l'entretien courant du chalet, son gardiennage ainsi que son ravitaillement et la gestion du système de toilettes sèches destinées à la clientèle

- L'accueil, l'information et le conseil au public, aux usagers et aux randonneurs.
L’exploitant s’engage à produire à la Commune l’ensemble des autorisations nécessaires à cette utilisation préalablement à l'entrée dans les lieux.
L’exploitant s'engage à fournir à la Commune avant l’ouverture les documents attestant qu'elle est en conformité avec la loi quant à l’exploitation proposée sur le site de la cascade de Bérard situé dans la Commune de Vallorcine.
L’exploitant s'engage à fournir à la Commune la carte des boissons et plats qui seront servis aux clients ainsi que leurs tarifs pour validation.
ARTICLE 2 – DUREE DE LA CONVENTION
La présente convention est conclue pour la durée de la saison d'exploitation touristique potentielle courant entre le 04 mai et le 12 novembre 2025.

Le non renouvellement de la convention ne pourra en aucun cas ouvrir droit à indemnité pour l'occupant.
ARTICLE 3 – CADRE LEGISLATIF APPLICABLE
La présente convention est conclue sous le régime de l'occupation temporaire du domaine public. En conséquence, L’exploitant ne pourra, en aucun cas, se prévaloir des dispositions relatives à la propriété commerciale ou de toute autre réglementation susceptible de conférer notamment un droit au maintien dans les lieux.

ARTICLE 4 – ETAT DES LIEUX
Un état des lieux, notamment des matériels et des mobiliers sera dressé contradictoirement à l'entrée et à la sortie de l'occupation. L’état des lieux sera joint à la convention.

ARTICLE 5 – CONDITIONS D’OCCUPATION
L’exploitant s’engage à utiliser les biens mis à sa disposition pour l’exercice de l’activité décrite à l’article 1er en personne prudente et raisonnable.

Toute mise à disposition du bien au profit d’un tiers est interdite, sauf autorisation expresse et préalable de la Commune.

Article 5.1- Entretien et maintenance des biens
L’exploitant s’engage à maintenir l’ensemble des biens mis à sa disposition en bon état, à en assurer la propreté dans le cadre de ses activités.

Il prend à sa charge l’entretien et les réparations courantes nécessaires au maintien des lieux en état. Tous autres travaux ne pourront être réalisés qu’avec l’accord préalable de la Commune.

Le cas échéant, la Commune se réserve le droit de réclamer, au terme de la convention, le rétablissement aux frais de l’exploitant de tout ou partie des lieux dans leur état initial.
L'exploitant s'engage à prévenir la Commune dans les plus brefs délais en cas de panne ou de détérioration dont la réparation ne relève pas de sa compétence.

Dans le cadre de travaux à caractère urgent, la Commune se réserve le droit d’intervenir sans délai sur les lieux, le cas échéant à charge de la commune d’indemniser l’exploitant en cas de préjudice subi par ce dernier.
La Commune se réserve le droit d’exercer un contrôle technique sur les installations, ouvrages et biens mis à disposition de l’exploitant.
Article 5.2 – Biens affectés à l'activité
La Commune met à disposition de l'exploitant les matériels et équipements listés en annexe 2 déjà présents au sein du bâtiment.
L'exploitant en assure le renouvellement si nécessaire et doit le notifier à la Commune. En fin de contrat, les équipements figurant à l'inventaire qui auront été renouvelés en cours de contrat reviendront en pleine propriété à la Commune, gratuitement s'ils sont intégralement amortis ou, dans le cas contraire, à leur valeur nette comptable si la commune accepte son acquisition après débat en conseil municipal.

Le bâtiment est raccordé au réseau électrique national, l'exploitant souscrira l'abonnement nécessaire à la fourniture de l'énergie électrique.

Le bâtiment ne dispose pas d'un raccordement au réseau de distribution d'eau potable ni de raccordement au réseau téléphonique fixe.

Dans le cadre de l’installation de la buvette, l’exploitant fera son affaire des démarches relatives à l’accès au(x) réseau(x) nécessaire(s) à son activité.
L’exploitant fait son affaire du complément de matériel nécessaire à l’exploitation des lieux mis à disposition.

La buvette, les biens visés à l'annexe 2 ainsi que les matériels apportés par l’exploitant, doivent être tenus en parfait état de propreté.
Article 5.3- Modalités d'exploitation du chalet-buvette
L'exploitant s'engage à respecter en toutes circonstances, les lois et règlements se rapportant tant à l'occupation des lieux qu'à l'activité autorisée et ce notamment en terme d'hygiène.

L’accueil devra répondre en tous points aux règles d’usage de la profession.

Le stockage des consommables ne pourra se faire à l'extérieur des locaux prévus à cet effet.

Rien ne devra être entreposé aux abords immédiats des espaces de circulation avoisinants.

Le ravitaillement du chalet-buvette se fera exclusivement par voie terrestre. L'exploitant pourra utiliser la piste dite "piste forestière de Bérard" avec un véhicule automobile.
La Commune lui remettra une autorisation de circulation sur cette piste. 

Celle-ci est consentie exclusivement pour effectuer des circulations en lien direct avec l'exploitation du chalet-buvette, en particulier tout transport de clients ou visiteurs est proscrit. 
Article 5.4- Promotion et communication
L'exploitant assure la promotion et la communication du chalet-buvette. Dans ce cadre, il soumet à la Commune ses propositions de support.

Outre les affichages prévus par la réglementation en vigueur, l'exploitant doit assurer l'information la plus complète possible de la clientèle.

En particulier, doivent notamment être affichés le tableau des tarifs, les horaires d'ouverture et de fermeture ainsi que les règles de sécurité.

L’exploitant s’engage à informer l’office de tourisme de Vallorcine de toute fermeture non initialement prévue de la buvette afin de bien transmettre l’information au public.
Article 5.5- Développement durable et risques naturels :
L’exploitant s’oblige à mettre en œuvre le principe du tri sélectif pour les déchets liés à son activité et à les évacuer vers les sites prévus à cet effet.
L'exploitant s'oblige à utiliser dans la mesure du possible des produits locaux, issus de l'agriculture biologique et/ou respectueux de l'environnement et en faire la promotion.

Le chalet-buvette étant situé à proximité immédiate de la Réserve Naturelle des Aiguilles Rouges, l'exploitant veillera à éviter toute nuisance à la faune et à la flore.

A tout moment et pour des questions de sécurité, la commune peut interdire l’ouverture de la buvette pour des conditions de sécurité face à d’éventuels évènements climatiques intenses, qu’ils soient présents ou anticipés.
Article 5.6 – Horaires d’ouverture des locaux
L’exploitant s’engage à tenir ouverte la buvette aux jours et horaires correspondant  à la fréquentation habituelle des lieux par les promeneurs et randonneurs, c’est-à-dire de xxh00 à yyh00 ainsi que les soirs sur réservation et lors des « soirées évènements ».
Les horaires pourront être adaptés en cas de mauvais temps.

Toute modification des horaires et période d'ouverture fera l'objet d'un accord donné par la Commune. Ces modifications seront signalées à l'Office du Tourisme de Vallorcine.
ARTICLE 6 – CONDITIONS FINANCIERES
Article 6.1 – Redevance
Le droit d’occupation est consenti moyennant le paiement à la Commune d’une redevance fixe d’un montant de xxxx EUROS à laquelle viendra s'ajouter une redevance variable égale à xxxx% du chiffre d'affaire réalisé.

La part fixe de la redevance sera versée à la commune au plus tard le 30 novembre 2025.

La part variable sera versée au plus tard dans le mois suivant l'approbation des comptes annuels remis par l'exploitant à la commune.

En cas de résiliation anticipée de la présente convention, et ce dans l'ensemble des cas visés à l'article 9, la redevance due par l'exploitant sera calculée au prorata temporis de son occupation effective.
Article 6.2 – Charges
L’exploitant prend à sa charge tous les abonnements et consommations nécessaires à l’utilisation des biens mis à disposition.
Article 6.3 – Impôts et taxes
L’exploitant prend à sa charge tous les impôts, taxes et redevances dus en raison de son activité.
La Commune prend à sa charge les taxes et impôts fonciers relatifs au bâtiment.
Article 6.4 – Compte annuel de résultat d’exploitation
L’exploitant s’engage à fournir avant le 31 janvier 2026 le bilan comptable définitif de résultat d’exploitation de l'activité autorisée pour la période couverte par la présente convention.
ARTICLE 7 – INCESSIBILITE
La présente convention est consentie à titre personnel.
L’exploitant déclare être informé que, sauf autorisation de la Commune :

· Il n’a pas qualité pour autoriser un tiers à occuper le domaine public de la Commune ;

· Il ne peut accorder à des tiers des droits qui excéderaient ceux qui lui ont été consentis par la Commune, notamment en ce qui concerne la durée et la précarité de l’occupation ;

· La présente convention n’est ni cessible ni transmissible, directement ou indirectement, à qui que ce soit, sans l’accord préalable et écrit de la Commune.
En application de l'article L. 8222-6 du code du travail, l'exploitant se doit de respecter les formalités mentionnées aux articles L. 8221-3 à L. 8221-5 du code du travail. 
L'exploitant est en mesure de justifier à tout moment du respect des dispositions légales et réglementaires prohibant le recours au travail dissimulé.

Sont interdits :

· La publicité, par quelque moyen que ce soit, tendant à favoriser, en toute connaissance de cause, le travail dissimulé.

· Le fait de recourir sciemment, directement ou par personne interposée, aux services de celui qui exerce un travail dissimulé, qu'il s'agisse de travail dissimulé par dissimulation d'activité ou d'emploi salarié.

L’utilisation des lieux par un tiers non autorisé traduit une inexécution des obligations contractuelles et peut entraîner une résiliation pour faute prononcée dans les conditions de l’article 9 de la présente convention.
ARTICLE 8 – ASSURANCES
La Commune souscrit aux contrats d’assurance garantissant les immeubles contre les risques et responsabilités incombant au propriétaire.
L’exploitant s’engage à souscrire les assurances nécessaires à l’utilisation des lieux (risques locatifs, responsabilité civile d’exploitation) et à l'exercice de son activité de buvette et de petite restauration.

Il produit à la Commune les attestations correspondantes avant l’entrée en jouissance.

L’attestation est remise en même temps que la signature de la convention par l’exploitant.

En aucun cas la responsabilité de la Commune ne pourra être recherchée pour des dommages causés à l’activité de l’exploitant.
ARTICLE 9 – RESILIATION
Article 9.1 – Résiliation unilatérale par la Commune pour motif d’intérêt général
Du fait du caractère précaire et révocable de la présente convention, la Commune peut la résilier à tout moment pour un motif d’intérêt général.

Un préavis d'un mois devra être respecté, lequel devra être dûment notifié à l’exploitant par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, l’exploitant pourra prétendre à une indemnité correspondant au préjudice éventuel, laquelle pourra être calculée selon dires d’experts.
Article 9.2 – Résiliation unilatérale pour faute de l’exploitant
En cas d’inexécution par l’exploitant de ses obligations contractuelles, la présente convention pourra être résiliée sans indemnité.
L’exploitant pourra également être déchu du bénéfice du présent contrat en cas de :

· Fraude, malversation ou délit constaté par les juridictions compétentes ;

· Interruption totale de fonctionnement des activités de buvette et/ou petite restauration, sauf en cas de force majeure ;

· Lorsque la sécurité est gravement compromise du fait de l’exploitant par des défauts d’entretien des équipements et matériels ;

· Non-paiement de la redevance à son échéance normale, cession totale ou partielle de la présente convention.

La résiliation sera prononcée après mise en demeure de l’exploitant de se conformer à ses obligations dans un délai de deux (2) semaines, restée infructueuse.
Article 9.3 – Fin anticipée de la convention
En cas d’accord amiable, les parties pourront mettre fin de façon anticipée à la présente convention sans indemnité.
ARTICLE 10 – CONTRÔLE ET SUIVI DE LA CONVENTION
Les parties conviennent de se rencontrer à la fin du contrat pour réaliser un bilan sur les conditions d'exécution de la présente convention.

Préalablement à cette rencontre, l'exploitant devra fournir un compte rendu technique et financier de la saison écoulée. Ce compte rendu devra comporter à minima les informations et documents suivants :

· Un bilan financier avec indication du chiffre d'affaires et du résultat net réalisés,

· Un relevé des jours d'ouverture de la buvette

· Une liste détaillée des travaux d'entretien/ maintenance réalisés et des matériels renouvelés

· La liste des éventuels incidents survenus

Le compte rendu sera présenté à la commune au plus tard le 30 novembre 2024.

ARTICLE 11 – REGLEMENT DES LITIGES
Les contestations qui pourraient s’élever au sujet de la validité, de l’exécution, de l’interprétation ou de la résiliation de la présente convention relèveront de la compétence du tribunal administratif de Grenoble.
ARTICLE 10 – RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION
La reconduction tacite est exclue.

ANNEXES :
Les documents listés ci-dessous sont annexés à la présente convention et ont valeur contractuelle :

· Extraits d’immatriculation de l’exploitant au Répertoire des Métiers et au RCS ;

· Tout document afférant à son activité de type restauration et à toute(s) autre(s) activité(s) annexe(s) nécessitant une autorisation ;

· Attestation d’assurance ;

· Plans

· Inventaire

Fait à Vallorcine

Le 

En deux (2) exemplaires originaux

	Pour la Commune de Vallorcine
Le Maire

Jérémy VALLAS
	L’exploitant

M / Mme

	Signature

	Signature
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